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APRÈS ART. 66 N° CS438

ASSEMBLÉE NATIONALE
17 septembre 2026 

APPORTER UNE RÉPONSE INTÉGRALE AU PHÉNOMÈNE DES VIOLENCES SEXUELLES 
ET SEXISTES CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS - (N° 3106)

Adopté

AMENDEMENT
N° CS438

présenté par
 Mme Simonnet,  Mme Balage El Mariky, M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, 

Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, 
M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 

Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, M. Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, 

M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, M. Thierry et Mme Voynet

----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 66, insérer l'article suivant:

L’article L. 423-22 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile est ainsi 
modifié :

1° Après le mot : « confiance », la fin du premier alinéa est ainsi rédigée : « avant l’âge de dix-huit 
ans se voit délivrer de plein droit une carte de séjour temporaire portant la mention « vie privée et 
familiale » d’une durée de quatre ans, sans que soit opposable la condition prévue à 
l’article L. 412-1. » ; 

2° Le second alinéa est supprimé.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, notre groupe propose de régulariser les jeunes issus de l’Aide sociale à 
l’enfance à leurs 18 ans. En effet, les jeunes placés à l’Aide sociale à l’enfance sont 
particulièrement vulnérables aux violences sexistes et sexuelles : 46% des enfants placés en foyer 
ou en famille d'accueil subissent des violences sexuelles. A leur sortie de ce dispositif, la 
vulnérabilité de ces jeunes est encore renforcée. Les mineurs et jeunes majeurs issus de l'ASE 
constituent notamment des cibles privilégiées pour des réseaux de proxénétisme et d'exploitation, 
profitant de leur isolement et de la rupture des liens familiaux. Par ailleurs, environ 40 % des jeunes 
sans domicile fixe de moins de 25 ans en France sont d'anciens enfants placés auprès de l'Aide 
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sociale à l'enfance, or vivre à la rue expose très fortement ces jeunes à des violences secistes et 
sexuelles. La situation administrative irrégulière aggrave encore cette vulnérabilité.

Afin de protéger ces jeunes des violences, il semble donc plus que nécessaire de les aider à 
stabiliser leur situation, non seulement en prolongeant leur accès à des conditions matérielles 
(hébergement, soutien financier) au-delà de leurs 18 ans, mais aussi en les régularisant de manière 
automatique, quelle que soit la durée depuis laquelle ils ont été pris en charge par l’Aide sociale à 
l’enfance. 

 


